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	KEY COUNTERPART(S): 
Elhadji Mahamane Lawali; Chargé de programme PNUD CO, Point focal PTFM
Ibrahim Hassane, Coordonnateur projet PTFM

	PURPOSE/OBJECTIVE OF MISSION: Mission d’appui et de suivi des activités de plateformes multifonctionnelles incluant (i) le suivi des recommandations de la mission effectuée en mai 2013, (ii) la revue des rapports d’activités 2013 et du plan de travail 2014, (iii) l’évaluation du niveau de transfert de compétences et la mise à jour du plan de développement de capacités des acteurs du projet PTFM,  (iv) le développement des termes de référence de l’évaluation finale du projet, (v) l’appui au recrutement d’experts en suivi-évaluation et en développement économique local. 

	BRIEF SUMMARY OF MISSION FINDINGS AND RESULTS:
La mission a été organisée et réalisée de concert avec la contrepartie du bureau du PNUD Pays et la coordination nationale du projet pilote PTFM au travers de revues documentaires et de rencontres avec le Ministre de l’Energie et du Pétrole, le Directeur de Cabinet et le Secrétaire Général du Ministère, de le Directeur Général de l’Energie du Ministère de l’Energie et du pétrole, le Chargé de Programme Environnement-Energie du PNUD, la coordination nationale du Projet PTFM, une visite  de bénéficiaires et de PTFM.

Elle est parvenue conclusions et résultats ci-après. 
1. Suivi des recommandations de la mission effectuée en mai 2013.
Au total, 6 recommandations ont été exécutées sur les 21 formulées en mai 2013. Une seule recommandation satisfaite sur 7 adressées au projet, 2 recommandations satisfaites dont une partiellement sur les 6 à l’attention de la tutelle technique  nationale et 3 recommandations exécutées par le PNUD sur les 8 qui avaient été formulées. Les recommandations satisfaites partiellement ou dans leur intégralité portent sur le maintien du coordonnateur après septembre 2013 (Gouvernement et PNUD), l’amélioration des délais de décaissement par le PNUD, la remise par le projet des kits d’outils d’entretien et de maintenance aux CFG des PTFM installées, la proposition de TDR de l’évaluation par le PNUD, l’appui du PNUD à la coordination et à la tutelle nationale dans le développement d’outils de communication sur les résultats et la visibilité du projet. Les recommandations non exécutées sont liées à une principale également non satisfaite qui portait sur la préparation / l’organisation et la conduite de l’évaluation finale du projet et à la formulation d’un nouveau projet PTFM.
2. Revue des rapports d’activités 2013 et du plan de travail 2014
Les rapports d’activités 2013 préparés selon le canevas spécifique à l’attention du PNUD et de la  Coopération Luxembourgeoise ont bénéficiés des contributions de mission notamment avec l’introduction de résultats quantitatifs et qualitatifs. La mission y a également apporté des éléments sur l’amorce encours en matière de transition dans l’alimentation des PTFM du diesel fossile aux énergies renouvelable notamment les biocarburants comme l’huile de Neem déjà utilisée par des PTFM dans la région de Maradi, le solaire et le biogaz à envisager après un voyage d’études et d’échange au Mali où les expériences sont en cours. Cependant, les rapports manquent d’information et d’analyse sur la dynamique économique et sociale autour des PTFM notamment les AGR et en l’absence de remontée d’information et données de suivi des activités sur le terrain ;

Concernant le plan de travail 2014-2015, la mission note qu’aucune activité n’est déjà entamée à mi-parcours de l’année 2014. Aussi, les processus ne sont pas encore lancés d’une part pour le recrutement des 2 experts en Suivi-évaluation et développement économique local pour le projet, d’autre part pour l’acquisition d’équipements de 15 nouvelles PTFM. 
3. Evaluation du niveau de transfert de compétences et mise à jour du plan de développement de capacités des acteurs du projet PTFM
Les capacités et compétences formées dans la mise en œuvre et la gestion des activités et projet plateforme multifonctionnelle, sont jugées appréciables en quantité et en qualité. Toutefois, les capacités en matière de suivi-évaluation et de développement économique local n’existent pas. En effet et en l’absence d’expert en suivi-évaluation, le projet pilote n’utilise pas l’outil informatique de suivi-évaluation (OISE) en ligne et partagé par les pays du réseau régional PTFM. Les données d’exploitation des plates-formes installées ne sont pas collectées ni traitées par le projet. De plus, le développement économique local ne connait pas d’animation et d’appui en l’absence d’expert responsable et celui du suivi.  

4. Développement des termes de référence de l’évaluation finale du projet
La mission a travaillé avec le PNUD et le projet à la finalisation des termes de référence de l’évaluation finale du projet.  La version actuelle ci-jointe de ces TDR intègre les observations reçues de la coopération luxembourgeoise à la suite de la transmission d’une version intermédiaire. Sous réserve d’autres observations internes au PNUD et de la partie nationale, le processus de recrutement des consultants devrait être immédiatement lancé avec la publication de ces TDR. 
5. Appui au recrutement d’experts en suivi-évaluation et en développement économique local
Au total, le projet et le PNUD ont reçu 4 candidatures dont 2 candidatures féminines et un masculin pour le poste d’expert en développement économique local ; un seul candidat s’est présenté pour le poste de suivi-évaluation. Après examen des lettres de motivation et curriculum vitae, la mission trouve les candidatures acceptables pour le poste d’expert en développement économique local. Aussi, suggère-t-elle que le panel mis en place par le Coordonnateur du projet se réunisse pour particulièrement la conduite d’interview qui permettrait d’évaluer la motivation réelle et les capacités physiques des candidats techniquement qualifiés  pour le travail de terrain notamment avec les groupements féminin dans les villages du Niger. 
6. Etat d’avancement général du projet

La phase pilote du projet était prévue pour être complétée le 30 septembre 2013. Le Gouvernement a entrepris une revue technique en novembre 2013 en vue de relever et corriger les insuffisances ainsi que de renforcer les acquis dans une phase de transition et de prolongation de la phase pilote dont l’évaluation finale interviendrait au troisième trimestre 2014 au plus tard. La revue technique du projet réalisée par le Gouvernement  a été positive. Elle a recommandé, entre autres, la formulation d’un projet de passage à l’échelle et d’envergure national.

Les autorités nationales rencontrées par la mission sont unanimement favorables, motivées et engagées pour le développement d’un projet national au regard des effets de la phase pilote rapportés par la mission de revue technique. Se référant à la signature du CPPA 2014-2018 entre la PNUD et le Gouvernement à travers le Ministère du Plan, le Ministère va réactiver la mobilisation du montant de 1,083 milliards de FCFA inscrit en 2013.

Le PNUD a réaffirmé sa disponibilité et son engagement à poursuivre son appui au Gouvernement dans la mise en œuvre et le renforcement du projet. Dans le plan de travail biennal « Résilience » 2014-2015 signé du PNUD et du Ministère du Plan, le PNUD a inscrit une allocation annuelle de US$ 400,000  pour le projet PTFM.     

 Les principales faiblesses que connait le projet, depuis septembre 2013, concerne l’absence d’équipe et d’agent ou expert qui lui soit dédié. Depuis lors, les experts technique  et en suivi-évaluation ne sont plus en poste et la coordination continue d’être assurée, comme auparavant, par le même coordonnateur du projet SAFO. En l’absence d’équipe de projet et de contrat avec les ONG d’appui, les activités manquent de suivi et de remontée, synthèse et analyse des informations et données d’exploitation des PTFM ainsi que des AGR développées autour de ces PTFM. Par ailleurs, l’ONG « VIE » a perdu son agrément avec l’Etat pour 4 ans alors qu’elle était en charge des études de faisabilité des régions de Tilabery et Dosso et après avoir bénéficié de toutes les formations sur la démarche PTFM, la formation des CFG et le suivi des activités.


	KEY RECOMMENDATIONS / ACTIONS TO BE TAKEN:

Les  conclusions et résultats ci-dessus ainsi que les recommandations ont été présentés, discutés et enrichis lors du débriefing avec le Chargé de Programme Environnement et Energie du PNUD et le Coordonnateur du projet PTFM.
Etant donné l’absence de staff dédié au projet notamment l’absence des experts technique, en suivi-évaluation et en développement économique local, des maillons importants du dispositif d’appui, d’accompagnement et de suivi des activités du projet pilote, la mission recommande fortement :
1. La préparation et la conduite d’une opération spéciale de collecte des informations et données d’exploitations de toutes les 52 PTFM (sur le terrain) pour compilation, synthèse et analyse avant l’évaluation finale en préparation. Cette même opération devrait permettre de situer l’état de fonctionnement technique et d’opérationnalité de chaque PTFM,  le niveau et les retombées des AGR développées autours des PTFM ainsi que les effets quantitatifs et qualitatifs de chaque PTFM pour les femmes, les groupements et le village. Dans ce sens, le projet pourrait faire appel aux animateurs et experts des ONG impliquées dans la mise en œuvre des activités et qui connaissent parfaitement les CFG et les communautés bénéficiaires de PTFM. Il pourrait également solliciter l’expert en suivi-évaluation du Programme National PTFM du Mali qui viendrait en appui d’une semaine à dix jours maximum pour la préparation, la formation et le démarrage de l’opération.
2. L’organisation de l’évaluation finale du projet et la formulation avant la fin de l’année 2014 d’un projet national plateforme multifonctionnelle vivement souhaité par les autorités nationales.

3. Le recrutement rapide des 2 experts (Suivi-évaluation, développement économique local) inscrits au plan de travail 2014-2015 et financés par le PNUD CO.

4. L’organisation par le Gouvernement et le PNUD de visite terrain avec la Coopération Luxembourgeoise, principal partenaire technique et financier dans le projet.

Par ailleurs, la mission recommande à toutes les parties (Gouvernement, PNUD, Projet) une revue et prise en charge des conclusions et suggestions contenues dans le rapport de la mission de mai de 2013 dont nombre d’éléments restent d’actualité.
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